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Auguste  assemblée!  dignes  représentai  d'an 
grand  peuple  , le  premier  peuple  de  l’univers  ! enfin 
Te  jour  arrive  011  l'ordre  va  naître  du  désordre,  oiï 
l’empire  françois  va  sortir  du  cahos.  Sa  destinée  est 
dans  vos  mains  : c’est  de  vos  lumières , de  votre  coürag© 
ct  de  votre  intégrité  qu’il  attend  la  régénération  de 
sa  puissance  et  le  rétablissement  de  sa  gloire.  Toutes 
les  nations  de  la  terre  ont  les  yeux  fixés  sur  vous 
et  la  France  entière  vous  écoute. 

D’impudens  publicistes  ont  osé  dire , que 
généraux , quoiqu' assemblés , ne  cessent  pas  d'être  sujets  | 
qu'ils  contribuent  seulement  à augmenter  ï éclat  du 
trône , sans  en  partager , sans  en  affaiblir  le  pouvoir  ; 
que  sur  tout  ce  qui  né  est  point  impôt , ils  ne  peuvent 
concourir  à la  législation  que  par  des  prières,  aux- 
quelles a été  de  teins  immémorial  adapté  h nom  ca- 
ractéristique de  doléances , A ce  langage  on  reconnoit 
aisément  les  fauteurs  et  les  apologistes  du  despo^ 
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tîsme.  Quoi  / peuple  V rançoîs  ! dans  quelqu’état  dé 
thoses  que  ce  soit,  dans  quelques  circonstances  ou 
vous  puissiez  vous  trouver  , vous  n’êtes  jamais  rien  ! 
vous  n'avez  jamais  que  le  titre  de  supplians  1 vous 
n'avez  jamais  que  le  droit  de  fournir  de  l’argent  à 
vos  chefs,  chaque  fois  qu’ils  vous  en  demandent!  Belle 
prérogative  en  vérité!  La  nation  n’auroit  le  pouvoir 
d’agir  que  quand  le  monarque  a tout  dissipé,  et  qu’il 
lui  faut  de  nouveaux  fonds  pour  dissiper  encore. 

Mais  quelle  est  l’origine  d’un  droit  public  si  ab- 
surde et  si  choquant  ? Lisons  l’histoire  des  états- 
généraux  , depuis  le  commencement  de  la  monar- 
chie jusqu’à  présent  : nous  y verrons  comment  le  süb~ 
délégué  de  ces  états  est  parvenu , par , l’adresse  et  par 
la  ruse,  à diminuer  graduellement  le  nombre  des 
xeprésentans  de  la  nation , et  à réduire  successive- 
ment leurs  assemblées  en  extrait  les  unes  des  autres, 
jusqu’au  terme  de  celui  de  notables , que  la  cour  n £ 
regardoit  plus  en  1787  que  comme  des  conseillers 
purement  passifs. 

Nous  y verrons  comment  en  réduisant  le  nombre 
des  députés  à ces  états , on  réduisoit  en  même  tems 
toutes  les  prérogatives  de  la  Nation. 

Nous  y verrons  comment  cent  mille  satellites 
armés,  lâchement  dévoués  au  subdélégué  de  ces 
états,  étoient  sans  cesse  derrière  eux  pour  les  inti- 
mider et  les  soumettre.  Voilà  l’origine  de  ce  droit 
public  si  vanté  par  des  écrivains  imbéciles  ou  mer- 
cenaires! C’est  un  effet  de  l'ignorance  et  de  la  lâcheté 
dé  nos  ancêtres;  c’est  le  produit  de  l'abus  du  pouvoir 
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exécutif  confié  à un  seul  homme , et  de  la  tendance 
de  cet  être  orgueilleux  au  despotisme. 

Mais  revenons  au  droit  naturel  et  imprescriptible 
des  peuples  et  aux  principes  d’une  raison  universel- 
le. fl  en  est  tems  enfin. 

Si  les  états- généraux  ne  cessoient  pas  d’être  sujets, 
s’ils  ne  partageoient  en  aucune  maniéré  le  pouvoir 
souverain , s’ils  n’affoiblissoient  pas  celui  du  monar- 
que , s’ils  ne  pouvoient  concourir  à la  législation 
que  par  des  prières,  c’est-à-dire,  des  supplications 
humiliantes;  que  s’ensuivroit-il  de  leurs  assemblées 
futures , sinon  la  confirmation,  d un  esclavage  éter- 
nel pour  la  nation,  d’un  désordre  éternel  dans  les 
finances  de  l’état,  d’une  corruption  éternelle  à la 
cour,  et  d’une  éternelle  Bastille  pour  les  bons  citoyens? 

Non , dignes  représentai  de  la  nation  , ce  n est 
pas  ainsi  que  vous  devez  envisager  l’auguste  fonction 
dont  vous  êtes  chargés  aujourd’hui. 

Jusqu’à  présent  les  états-généraux  assemblés  n’ont 
été  regardés  que  comme  sujets , parce  que  les  membres 
qui  les  ont  composés  n’ont  pas  eu  îe  courage  ou 
l’occasion  de  faire  valoir  les  droits  naturels  de  la 
nation  ; car  ces  droits  sont  des  droits  souverains  au 
premier  chef,  ils  sont  aussi  vrais  que  l’existence  des 
hommes,  aussi  anciens  que  le  monde,  aussi  durables 
que  lui. 

Si  ces  états  n’ont  point  partagé  îe  pouvoir , c’est 
qu’ils  ont  oublié  que  la  nation  étant:  elle-même  le 
premier  et  îe  véritable  souverain,  et  la  créatrice  du 
chef  qu’elle  s’est  donné,  elle  ne  pouvoit  jamais  se 
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dépouiller  de  ses  titrés  inaliénables  et  collectifs  de 
souverain  et  de  créateur , pour  les  concéder  en  aucun 
tems , sans  réserve  ni  retour,  au  monarque  qu’elle 
avoit  créé,  et  à qui  elle  n’a  jamais  pu  déléguer  que 
Je fidti  comis  de  sa  puissance  , et  non  la  propriété  de 
cette  puissance  même-. 

Si  ces  états , représentans  de  la  nation  , n’ont 
point  affaibli  le  pouvoir  que  la  nation  avoii 
donné  à sa  créature  , c’est  qu’ils  étoient  ou  cor- 
rompus , ou  mal  organisés  , ou  divifés  entr’eux  , 
ou  menacés , comme  le  prouve  l’histoire  , par  des 
milliers  de  satellites  en  armes  ; ce  qui  n’altere  en 
rien  le  droit  imprescriptible  de  leurs  descendans. 

S’ils  n’ont  pu  concourir  à la  législation  que  par  des 
doléances  , c’eft  qu’alors  ces  Francs  si  vantés  ne 
savaient  parler  qu’en  esclaves , et  non  pas  en  hom- 
mes libres.  Alors  , le  tiers-état , dans  une  posture 

avilissante,  et  courbé  vers  le  trône Arrêtez, 

dignes  représentans  de  la  nation , ce  n’est  point  au 
Créateur  à s’abaisser  devant  la  créature.  Ce  sont 
les  nations  qui  ont  fait  les  rois  , et  non  les  rois  qui 
ont  fait  les  nations  ; c’est  le  tiers- état  qui  fait  la 
gloire  et  le  fondement  des  empires  ; c'est  lui  qui 
féconds  la  terre,  qui  bâtit  les  villes,  qui  nourrit, 
ses  habitans  , qui  les  vêtit  , qui  les  protège  : la 
tête  haute  , le  regard  fier,  et  le  maintien  noble, 
quoique  respectueux  , c’est  ainsi  qu'il  doit  porter  ses 
doléances;  ses  doléances,  d'ailleurs , sontfdes  plaintes, 
et  non  pas  des  prières. 

Ces  plaiates , contre  qui  les  porter  aujourd’hui 
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si  ce  n’est  contre  les  auteurs  ^crMéges  4e  nos  maui^ 
et  de  notre  ruine  ; contre  les  déprédateurs  effrontés 
de  nos  finances  ; contre  les  destructeurs  impies  de 
nos  loix  et  de  nos  mœurs  ? 

Ces  plaintes  , à qui  les  adresser  ? Est- ce  au  sub- 
délégué  de  la  nation  , contre  îa  nation  elle-même  ; 
ou  à la  nation  contre  son  subdélégué} 

Je  le  demande  au  plus  impudent  des  apologistes  du 
gouvernement  actuel  : lequel  des  deux  est  coupable  , 
ou  de  ce  gouvernement  ou  de  la  nation?  N’est-ce  pas 
le  gouvernement  ? Peut-on  le  nier  ? Eh  bien  ! est- 
ce  à lui  qu’il  faut  adresser  des  plaintes  contre  lui- 
même?  C’est  une  dérision  sans  doute.  Non,  c’est  à 
l’Etre  suprême  que  les  doléances  doivent  s’adresser; 
c- est  au  ciel  et  à la  terre  le-’cM  et  la  terre  ! oui, 
nous  les  prendrons  à témoins  des  outrages  qu’on 
nous  a faits  ; ils  seront  juges  de  notre  cause  et  de 
l’imprescriptibilité  de  nos  droits. 

C’est  en  vain  que  les  fauteurs  et  les  apologistes 
du  despotisme  de  nos  monarques  s’efforcent  de 
nous  insinuer  les  formes  de  leur  intérêt  secret , pour 
la  tenue  des  états  actuels  : la  planette  que  nous  ha- 
bitons ne  retourne  point  sur  elle-même,  et  la  rai- 
son humaine  ne  va  point  en  rétrogradant;  c’est  sur  les 
données  présentes  , c’est  sur  les  principes  mieux  dé- 
veloppés et  mieux  connus  du  droit  naturel  des  nations 
et  des  individus  ? c’est  sur  la  dignité  de  l’homme 
en  particulier , et  sur  la  majesté  du  peuple  François 
en  général , que  les  formes  de  cette  auguste  as- 
semblée doivent  enfin  se  régler.  Le  passé  devient 
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nul  pour  nous,  si  cc  n’est  poqr  nous  garantir,  paæ 
J’expérience  , de  la  léthargie  de  nos  peres  , et  du 
lâche  abandon  qu’ils  ont  fait  de  nos  droits  et  de 
nos  libertés.  Le  présent  seul  est  d'une  importance 
absolue  , et  c’est  du  présent  seul  que  la  source  de 
la  félicité  publique  doit  découler  pour  l’avenir. 

O vous!  qui  représentez  la  nation,  songez  qui 
vous  êtes  dans  ce  moment,  et  quel  fut  dans  tous  les 
tems  le  véritable  caractère  de  cette  nation  que  vous 
représentez.  Jamais  vile,  quoique  sans  cesse  avilie 
par  ses  chefs  ; toujours  pleine  d’honneur  , quoique 
sans  cesse  déshonnorée  par  la  dépravation  du  gouver- 
nement ; elle  vous  tend  aujourd’hui  les  bras  ; elle 
s’adresse  à vous  comme  au  pere  de  la  patrie  ; elle 
implore  vos  vertus  et  votre  probité  ; elle  demande 
que  vous  brisiez  ces  fers  , qui  depuis  long-tems 
tiennent  son  génie  captif,  et  l’empêchent  de  prendre 
un  essor  sublime. 

. Lisez  dans  l'avenir  : voyez-y  la  France  régénérée 
par  vos  soins , donnant  à l’univers  un  exemple  mémo- 
rable et  imposant  aux  autres  nations,  moins  par  ses 
armes  que  parles  vertus  de  ses  habicans,  moins  par  leurs 
taîens  que  par  leur  générosité  , moins  par  leur  esprit 
que  par  la  bonté  de  leur  cœur  et  l’humanité  de  leurs 
principes.  Ah  ! lisez  dans  ces  cœurs  François  qui 
vous  environnent:  voyez-y  l*esp°ir  qui  les  ranime, 
et  l’amour  de  la  liberté  qui  les  éleve.  Que  chacun  d* 
vous  concentre  dans  son  ame  toute  la  force  des  sen- 
timens  publics,  toute  l’énergie  des  expressions  du  vrai 
patriote;  qu’il  s’embrase  d'un  feu  céleste;  qu’il  s? 

pénétré 
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pénétré  de  cet  enthousiasme  national  qui  fît  îa  vertu 
des  grands  hommes  et  le  bonheur  de  leurs  conci- 
toyens. Que  chacun  de  vous,  s’il  est  poflible,  devien- 
ne en  ce  jour  un  Démosthenes  , ou  un  Cicéron  ; 
la  grandeur  de  votre  rôle  vous  en  donnera  le 
courage,  et  l’importance  de  l’objet,  les  talens. 

Mais  si  l’on  cher  choit  ; . . . . ( vous  connoissez 
les  artifices  d’une  cour  perfide  et  corrompue,  vous 
connoissez  l’opiniâtreté  de  son  système  , vous  voyez 
son  dépit  et  sa  rage  ) si  l’on  cherchait  à cor- 
rompre quelqu’un  d’entre  vous:  que  feront-ils  ? Ils 
se  peindront  sans  doute  l’horreur  d’une  trahison  aussi 
noire  que  c~lle  qui  teudrnk  à replonger  vingt- 
quatre  millions  d’hommes  dans  la  barbarie  5 d’une 
trahison  qui  îaisserolt  nos  propriétés  communes  5 
nos  libertés  , nos  opinions  en  proie  à îa  vengeance 
et  à la  rapacité  d’un  gouvernement  plus  despoti- 
que encore.  L’idée  feule  d’une  trahison  pareille 
est  une  idée  épouvantable*,  elle  fait  frissonner  la 
nature  entière,.  Non  , braves  citoyens  , non  , dignes 
représentai  des  François , non , personne  d’entre 
vous  n’est  capable  d’un  tel  forfait.  Si  l’on  tent© 
d'acheter  son  suffrage,  il  ne  balancera  pas  au  con- 
traire à dénoncer  le  corrupteur  au  public  et  en 
pleine  assemblée  des  états  : voilà  le  grand  moyeu 
d’arrêter  la  corruption  . Il  y a plus , le  dénoncia- 
teur changera  l’insulte  qu’on  oseroit  lui  faire  en 
üne  gloire  immortelle  pour  sa  famille  et  son  pays. 

Arrêtons-nous  un  moment  ; et  fléchissant  1© 
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genou  devant  l’Etre  Suprême  , admirons  avec  ira 
saint  enthousiasme  cette  providence  des  choses 
qui  veille  à la  conservation  des  peuples  , et  qui 
opéré  a la  fin  la  destruction  de  la  tyrannie.  Il  est 
donc  vrai,  ô mes  compatriotes  / que  le  despotis- 
me doit  enfin  céder  aux  îoix  immuables  de  la  justice 
et  de  la  raison  î II  est  donc  vrai  que  , malgré 
ses  efforts  , le  droit  naturel  des  peuples  ne 
se  perd  jamais , et  qu’ilse  retrouve  dans  tous  les 
tems  et  dans  tous  les  lieux  ! Le  despotisme  î il  youloit 
ensevelir  pour  toujours  cette  belle  nation  sous  les 
ruines  de  ses  mœurs,  de  sa  fortune  et  de  sa  li- 
berté. Le  despotisme  ! il  s’agitoit  nagueres  dans 
d horribles  convulsions  pour  éloigner  de  nous  tout 
espoir  de  régénération  et  de  félicité.  Vous  ,1’avez 
vu  renversant  les  tribunaux  dans  tout  te  royaume, 
et  arrachant,  par  force  , du  temple  de  la  justice  les 
augustes  interprètes  des  loix  pour  les  confiner  dans 
les  prisons.  Vous  I’ave7  vusubstituant  à des  magis- 
trats respectables  une  foule  d’hommes  vils  et  cor- 
rompus , prêts  à vendre  à l'encan  la  vie  et  l’honneur 
de  leurs  concitoyens.  Vous  l’avez  vu  refusant  avec 
insolence  d'écouter  les  représentations  des  provin- 
ces , et  croyant  annuller  par  des  arrêts  du  con- 
seil , les  protestations  présentes  et  futures  de  tous 
les  corps  et  communautés  de  la  nation.  Quelle 
prétention  dérisoire  1 Vous  l’avez  vu  dissipant  les 
îiésors  de  1 état  et  le  sang  du  peuple  en  prodi- 
galités indécentes  et  extravagantes  , en  subsides 
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énormes , payés  sans  motif  à des  alliés  plus  dan<- 
gereux  que  des  ennemis.  Vous  l’avez  vu  , pour 
combler  la  mesure  de  ses  iniquités  , et  sous  le 
prétexte  absurde  de  maintenir  la  paix  dans  les 
provinces  , et  de  rétablir  l’ordre  dans  les  finan- 
ces, ordonner  au  fer  du  soldat  de  se  plonger  dans 
le  sein  de  leurs  freres  et  de  leurs  compatriotes. 
Vous  l'avez  vu  , ce  monstre  , faisant  massacrer 
lâchement  le  peuple  de  la  capitale , parce  que  ce 
peuple  indigné  osoit  se  réjouir  de  la  chute  d’un 
ministre  pervers,  dont  la  tête  sanglante  livrée  par 
le  despote  Ottoman  , eût  roulée  dans  les  cloaques 
de  Constantinople.  Vous  î’avtz  vu  enfin,  se  dé- 
battant dans  les  noirs  accès  de  sa  rage  , chercher 
par  toutes  sortes  d’artifices  à éluder  Poeil  vengeur 
d’une  grande  nation  offensée,  et  préférer  une  ban- 
queroute infamante  au  rapprochement  glorieux  des 
états-généraux*  Evénement  fatal  de  la  place  de 
Louis  XV,  tu  n’avois  que  trop  présagé  cette  suite 
de  calamités  ! 

Tels  sont  les  écarts  et  les  vertiges  du  despo- 
tisme qui  nous  presse  ; telle  est  la  triste  expé- 
rience que  nous  en  avons  faite,  et  qui  doit  nous 
animer  enfin  d’une  juste  colere  j tels  sont  les 
maux  auxquels  il  est  instant  de  remédier,  Peres 
de  la  patrie  , commencez  votre  auguste  mission» 
Déclarez  votre  souveraineté,  reprenez-en  tou:$ 
les  droits  et  toutes  les  fonctions;  fixez-eo  laper- 
maaence  et  les  principes» 

B. 


\ 


Détermines,  les  formes  des  convocations  futu- 
res et  l’ordre  des  élections  préliminaires  par  un 
très-grand  nombre  de  représentai, 

Sommez  votre  délégué  de  vous  rendre  compte 
de  sa  conduire. 

Interpellez  l’armée  au  nom  de  l’honneur  et  du 
devoir,  pour  garantir  la  liberté  des  suffrages  et 
des  personnes. 

Les  tems  sont  changés  , les  yeux  sont  ouverts  ; 
cette  armée  obéira,  on  n’en  peut  douter,  car  tout 
soldat  est  citoyen  , et  tout  citoyen  en  naissant  a 
fait  vœu  de  défendre  ses  freres  ; car  il  est  de  son 
honneur  et  de  son  devoir  de  reconnoître  et  de 
protéger  exclusivement  ceux  qui  représentent  en 
corps  le  véritable  souverain  de  la  France  , le  sou- 
verain primitif  dont  chaque  individu  fait  partie  9 
le  souverain  actif  qui  travaille  pour  payer  et  nour-r 
xir  ses  défenseurs.  Quel  spectacle  imposant  ! 

Le  plus  grand  peuple  de  l’univers  représenté  par 
lu.i-même  ! . . . Quel  jour  cé’ebre  ! 

Les  François  s’élevant  enfin  à la  hauteur  de  leur 
dignité  reelle  et  de  leur  vraie  valeur  nationale  ; 
quelle  révolution  ! 

Le  despotisme  qui  les  opprimoit  progressive- 
ment depuis  neuf  cens  ans  , expirant  enfin  de  hou- 
le et  de  rage  ; quelle  triomphe  1 

La  liberté  qui  s’avance  et  qui  va  couronner  leur 
patience  et  leur  courage. 

Qui  , tous  nos  braves  soldats  , pénétrés  d’ua 
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saint  reipect , baisseront  la  pointe  de  leurs  armes 
devant  l’auguste  majesté  de  cette  assemblée  ; ils 
ne  la  dresseront  que  contre  les  ennemis  de  nos 
droits  et  de  notre  liberté.  Qu’ils  tremblent  ces  en- 
nemis ; qu’ils  fuient  de  nos  contrées  ; leurs 
iniquités  sont  connues  , le  jour  des  vengeances 
est  arrivé  ; la  France  abaissée  trop  long-tems  , 
vient  enfin  de  lever  sa  tête. 

Vous  savez  tous,  dignes  représentai  do  la  na- 
tion , que  dans  quelque  état  que  l’homme  naisse 
et  se  trouve,  il  est  souverain  de  sa  pensée  et  de 
sa  volonté.  Les  pensées  et  les  volontés  d’un  grand 
peuple  vont  en  se  manifestant  faire  la  loi  géné- 
rale. Parlez  , peres  de  la  patrie  , prononcez  que  la 
presse  est  libre  , que  les  lettres  de  cachet  sont  anéan- 
ties , que  le  cabinet  secret  de  la  poste  est  une 
violation  insolente  et  criminelle  du  droit  des  cons- 
ciences et  du  dépôt  de  la  confiance  publique  *,  et 
votre  pensée  sera  juste  et  grande,  et  votre  volonté 
une  loi  suprême , et  le  despotisme  sera  désarmé 
pour  toujours. 

Procédez  ensuite  à l’institution  d’un  code  de  loix 
civiles  , criminelles  et  politiques  , car  jusqu  a 
présent  nous  n’avons  point  eu  de  îoix  , car  on  ne 
peut  pas  appel  1er  loix  des  institutions  de  morale 
factice  et  de  politique  arbitraire  , inventées  par  l’é«* 
g oïs me  arbitraire  d’un  législateur  despote. 

Ces  loix  qui  nous  ont  gouverné  jusqu'à  présent, 
que  signifient  - elles  en  effet , si  jusqu’à  présent 
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îc  pauvre  et  le  foible  ont  été  opprimés,  et  le  «riche 
et  le  puissant  protégés  dans  leurs  injustices  et  leurs, 
vexations;  si  jusqu’à  présent  l’homme  loyal  et  ver- 
tueux a été  méprisé  , et  l’hypocrite,  le  scélérat  com- 
blés de  biens  et  d’honneurs  ; si  jusqu’à  présent  la 
distinction  des  mots  noble  et  roturier  , a établi 
des  différences  dans  ces  loix,  qui  n’existent  ni 
dans  les  loix  de  la  nature , puisque  nous  naissons 
et  mourons  tous  de  même  , ni  dans  celles  de  la 
raison,  puisque  la  raison  y répugne  sans  cesse;, 
si  jusqu’à  présent,  le  dirai-je  enfin,  les  mœurs 
n’ont  cessé  de  se  corrompre  , l’honneur  de  s’alté- 
rer , la  justice  de  se  vendre,,  la  raison  de  s’éga- 
rer, la  probité  d’être  équivoque,  et  l’innocence 
douteuse. 

Et  l’on  dit  que  nous  avons  des  Loix  ! Non  i 
ces  loix  prétendues  ne  sont  que  des  illusions 
de  morale  , des  fantômes  de  politique  qu’on 
nous  a présentées  pour  la  réalité  des  loix  natu- 
relles. Cest  par  de  telles  apparences  qu’on  nous 
a trompés  sur  nos  droits  , qu’on  a désordonné 
nos  idées  , et  qu’un  législateur  perfide  s’est  flatté 
d’avoir  acquis  un  droit  de  propriété  sur  nos  per- 
sonnes et  nos  opinions. 

Non  , ces  loix  factices  ne  sont  point  les  lois 
que  demande  un  peuple  éclairé,  une  nation  libre 
et  majeure  : les  lois,  les  véritables  lois  doi- 
vent être  dorénavant  des  institutions  de  morale 
et  de  politique  universelles , réfléchies  et  méditées 
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par  im  grand  nombre  d’hommes.  Elles  ne  peu- 
vent être  l’ouvrage  d'un  seul  , parce  qu'un  seul 
ne  possédé  pas  la  science  et,  la  raison  de  tous. 
Tous  doivent  y concourir  , parce  que  tous  doivent 
s’y  soumettre  ; et  de  ces  loix  qui  doivent  tendre 
au  bonheur  de  tous  , il  seroit  absurde  et  incons- 
titutionnel d’en  confier  la  forme  ou  le  fond  à celui 
qui  peut  en  abuser , qui  a intérêt  d’en  abuser , en 
vertu  du  pouvoir  délégué  de  leur  exécution  , 
pour  le  maintien  ou  l’accroissement  de  son  des^ 
potisme. 

Pour  sentir  l’importance  absolue  et  l’urgente 
nécessité  d’une  constitution  nouvelle  et  d’une  ré- 
forme entière  des  loix  civiles  , criminelles  et  po- 
litiques , jetiez  un  coup*d’œil  sur  l’état  des  mœurs 
en  France  depuis  cinquante  ans  , sur  celui  de  la 
politique  du  gouvernement , avec  les  puissances 
voisines  depuis  quinze  ans  9 et  sur  celui  des  fi- 
nances depuis  sept. 

Depuis  cinquante  ans  la  corruption  progressive 
et  accélérée  du  gouvernement , ( car  c’est  le  foyer 
infect  d’oh  sont  partis  tous  les  miasmes  de  per- 
versité , d’immoralité  et  de  folie  répandus  sur  les  peu- 
ples ; ) cette  corruption  , dis-je  , a tellement  atta- 
qué les  principes  des  mœurs  pub  liques , que  1 homme 
le  plus  honnête  et  le  plus  éclairé  se  surprend 
quelquefois  dans  le  doute  9 s’il  n’a  pas  eu  tort 
de  préférer  la  vertu  au  vice  , la  probité  à la 
mauvaise  foi  ^ et  la  magnanimité  à la  bassesse. 
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Enveloppé  dans  les  filets  du  luxe  et  de  la  dé- 
pravation universelle,  il  ose  à peine  se  soustraire 
à l'apparence  de  la  complicité' , dans  la  crainte  de 
se  rendre  ridicule  aux  yeux  de  la  multitude,  et 
suspect  au  gouvernement  même.  Que  faire  alors  ? 
Comment  s’élever  au  dessus  des  habitudes  géné- 
rales ? Comment  chercher  à les  vaincre  dans  les 
autres,  et  à en  interrompre  le  cours  dans  la  so- 
ciété ? En  voyant  la  frivolité  des  pensées , la  mol- 
lesse d’ame  et  l’inconséquence  desprit  dans  la  plu- 
part de  eeux  qu’on  rencontre  ; ne  seroit  - on  pas 
plutôt  tenté  de  croire  que  là  raison  des  François 
est  destinée  pour  jamais  à se  dissiper  en  lueurs* 
et  leur  courage  en  fàmée  ? 

Non  , leur  caractère  est  décrié  , mais  il  n’est 
pas  anéanti;  leur  force  morale  est  affoibJîe  , mais 
elle  n’est  pas  éteinte  ? leur  raison  est  décomposée* 
mais  les  principes  d’une  raison  universelle  restent, 
et  ces  principes  sont  indestructibles  pour  eux  comme 
pour  les  autres  nations. 

C’est  la  corruption  du  gouvernement  , c’est  elle 
seule  qui  annuîle  leur  caractère  , afFoiblit  leur 
morale  et  décompose  leur  raison  en  favorisant  le 
luxe  et  la  débauche,  en-  donnant  l’exemple  de 
tous  les  excès,  de  tous  les  abus,  eh  forçant  les 
gens  de  lettres  et  les  savans  même  à traîner  leurs 
idées  sur  le  plan  du  despotisme  établi , et  à les 
broyer  sans  cesse  avec  les  couleurs  de  la  flatterie 
ou  déjà  dissimulation* 
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Je  îe  repérerai,  c’est  ia  corruption  du  gouver- 
nement qui  opéré  cette  étrange  décomposition  , cet 
affoibiissement  funeste,  cts  déviations  avilissantes 
du  caractère;  et  de  ces  déviations  naissent  la  frivo- 
lité et  l’ inconséquence  ; et  de  cet  affaiblissement 
de  morale  naissent  la  bassesse  et  la  lâcheté  ; et 
de  cette  décomposition  de  la  raison  naissent  le  de- 
goût ‘de  la  veitu  et  ia  source  des  crimes. 

Qui,  c’est  la  corruption  du  gouvernement.  Elle 
s’est  insinuée  par-tout,  et  dans  les  cours  de  jus- 
tice , et  dans  les  académies  , et  sous  le  casque  9 
et  sous  le  froc.  Oui  , c’est  elle  qu’il  faut  arrêter 
en  ce  -moment,  c’est  elle  qu’il  faut  étouffer  pour 
jamais.  Le  glaive  de  la  loi  , le  fer  des  soldats, 
l’or  des  citoyens  , leur  honneur  , leurs  talens  , 
tous  ces  grands  ressorts  de  l’existence  politique 
des  sociétés  doivent  sortir  aujourd’hui  des  mains 
du  despotisme  ; ils  doivent  se  subordonner  à un 
nouvel  ordre  de  choses  , sans  égard  pour  les  pré- 
jugés et  les  intérêts  particuliers  , sans  considéra- 
tion des  personnes,  sans  ménagement  des  étiquet- 
tes ; car  il  s’agit  ici,  peres  de  la  patrie,  non  de 
la  commodité  d’un  seul , mais  du  bonheur  de  tous; 
non  de  la  vanité  d’un  individu,  mais  du  salut 
d’une  grande  nation  ; non  de  l’augmentation  de# 
trésors  du  roi,  mais  de  l’héritage  de  notre  li- 
berté civile,  morale  et  physique,  qu’on  nous  a 
enlevée  contre  tout  droit  naturel , et  que  la  na«» 
lion  entière  réclame  à grands  cris.  Voilà  ks  pria- 
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cipatfx  objets  oui  doivent  tous  occuper , voilà  îe 
compte  sévere  et  authentique  que  vous  devez  vous 
faire  rendre  ; et  ce  n’est  que  quand  vous  aurez 
rempli  cette  tâche,  que  vous  parlerez  de  réparer 
le  désordre  des  finances,  et  d’en  régler  l’économie  ; 

Quand  vous  aurez  désobstrué  les  canaux  de 
la  félicité  publique , l’or  y coulera  de  toutes  parts 
en  abondance. 

Mais  quel  a été  l’un  des  plus  destructeurs  effets- 
de  cette  corruption  intérieure  de  notre  gouverne- 
ment ? Ça  été  la  corruption  de  sa  politique  exté- 
rieure. Quels  sont  ses  principes  de  politique  avec 
nos  voisins  depuis  quinze  ans  ? Méprisée  publique- 
ment par  ses  alliés,  et  insultée  impunément  par 
ses  ennemis,  la  France  est  entièrement  nulle  au- 
jourd’hui dans  le  système  politique  de  l’Europe. 
Attachée  depuis  quinze  ans  au  char  de  la  maison 
d’Autriche , quel  rôle  a-t-elle  joué  que  celui  de 
fournir  sans  cesse  de  l’argent  à l’empereur  } Elle 
en  a fourni  avant  la  paix  de  T'escken  ; elle  en  a 
fourni  pour  terminer  l’affaire  de  V Escaut  ; elle  en  a 
fourni  pour  les  préparatifs  de  la  guerre  contre  les 
Turcs  ; elle  en  fournit  encore  en  ce  moment  / . . # 

Plus  de  trois  cens  millions,  peut-être,  se  sont 
engloutis  de  certç  manière  dans  le  Danube,  et 
cela  sous  le  prétexte  spécieux  d’un  traité  d’alliance 
défensive , par  lequel  la  puissance  attaquée  aura 
droit  de  réclamer  de  son  allié  un  corps  de  24000 
hommes,  ou  une  somme  de  24  millions* 
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Mais  l 'Autriche,  depuis  quinze  ans  , n’a  point  été 
•attaquée  ; c’est  elle  au  contraire  qui  attaque  tous  ses 
voisins-,  c’est  elle  qui  voulut  Faire  valoir , par  la  force, 
en  177#, des  prétentions  sur  la  succession  de  Baviez  , 
îrès-aliarmantts  pour  les  droits  et  la  liberté  de  l’AHe- 
magne;  c’est  elle  qui  prétendit  à la  navigat  ion  libre  de 
l’EscautjContre  la  foi  des  traités  ; c’est  elle  qui  oour- 
suit  en  ce  moment uneguerre  injuste  contre  lesTurcs, 
contre  ces  mêmes  Turcs , qui  en  1741  respectèrent  les 
malheurs  de  Marie-Thérese , et  dédaignèrent  de 
profiter  des  circonstances  pour  entrer  en  Hongrie» 

Et  la  France  alliée  du  corps  Germanique  , alliée 
des  Hollandois , amie  des  Turcs  : la  Frarce  ou 
plutôt  le  gouvernement , n’a  pas  rougi  d’enfrein- 
dre toutes  ces  alliances,  en  fournissant  avec  pro- 
fusion des  subsides  c mtimiels  à l’Autriche  ! 

Mais  pourquoi  l’Autriche  a - t - elle  l’humeur  si 
guerriere  depuis  quinze  ans?  C’est  que  depuis  ce 
ttras  elle  a totalement  subjugué  notre  cabinet  * 
c’est  que  depuis  quinze  ans  on  insinue  à la  famille 
royale  que  nous  sommes  trop  heureux  d’être  pro- 
tégés par  l'empereur,  c’est  qu’à  l’ombre  de  cette 
protection  momentanée  , on  nous  a endormis  plus 
facilement  dans  la  mollesse  et  l'insouciance  ; cAst 
qu’à  la  faveur  de  cette  protection  politique , la 
cour  de  Vienne  compte  sur  nous  pour  de  gros  sub- 
sides en  argent  ; c’est  qu’avec  cet  argent  accu- 
mulé, elle  se  propose  de  nouvelles  conquêtes  en 
Turquie,  en  Pologne  et  en  Allemagne;  c’est  qu’aves 
. C % 
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ses  conquêtes  bien  établies , elle  espere  nous  con- 
quérir un  jour  nous- mêmes.  Voilà  le  terme  ou  elle 
tend  invariablement  depuis  150  ans,  voilà,  la  po- 
litique de  son  traité  de  1756,  avec  nous,  et  de 
son  alliance  de  1770  ; voilà  notre  impolitique 
avec  elle. 

Mais,  dira-t-on  , l’empereur  n’est-il  pas  en  état 
de  rendre  les  sommes  que  notre  gouvernement  lui  a 
prêtées  en  extraordinaire  du  subside  de  2.4  millions 
accordés  aujourd’hui  avec  une  apparence  de  motif? 

Des  sommes  prêtées  ! Et  de  quel  droit  le  gouverne- 
ment prête-t-il  le  trésor  de  l’état  ,1e  pain  des  labou- 
reurs et  des  artisans,à  des  puissances  étrangères  ? [1] 

Et  dans  quelles  circonstances  encore  ? Dans  un 
temps  de  détresse  et  de  misere.  Mais  ou  est  le 
nantissement , ou  est  l’équivalent  de  ce  prêt  incon- 
sidéré , dans  les  Pays-Bas  r Les  Pays-Bas  sont-ils 
un  équivalent  ? L’Empereur  peut- il  les  vendre  sans 
le  consentement  des  peuples  ? En  fera-t-il  réelle- 
ment la  concession  ? Qui  nous  garantit  son  intention 
sur  ce  point  ? Est-ce  la  prise  future  de  possession  de 
l’empire  Ottoman  ? Est-ce  la  garde  du  château  de 
Luxembourg  qu’il  a conservé  ? Ou  est  l’assurance, 
d’ailleurs , que  dans  ce  cas  nous  aie  serions  pas 


(1  ) On  pourrait  dire  aussi  le  bouillon  pour  les  pau- 
vres malades , et  l’aumône  pour  les  pauvres  grêlés  $ 
car  l’argent  pour  les  nouveaux  hôpitaux  , et  celui  pro- 
venant de  la  loterie  pour  les  grêlés  , ont  fait  partie  des 
éoOjOQO  livres  envoyés  chaque  semaine  à l’empereur. 
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obliges  de  rétablir  toutes  les  places  démentelées, 
et  de  soutenir  à cette  occasion  une  guerre  très- 
longue  contre  là  Prusse  , l’Angleterre  , et  la 
Hollande  ? Et  quand  l’empereur  pourroit  les  céder 
et  qu’il  les  céderoit  en  effet  ; et  quand  les  puis- 
sances voisines  ne  s’y  opposeroieot  pas  , qu'im- 
porteraient à la  nation  Françoise  la  réunion  des 
Pays-Bas,  et  aux  Pays-Bas  cette  réunion  ? Les 
Brabançons  en  seraient-ils  plus  heureux  ? Les 
François  en  seroient-ils  plus  riches  ? Une  aug- 
mentation de  provinces  dans  un  empire  ou  régné 
le  despotisme,  un  accroissement  de  revenus  pour 
Je  despote,  ne  changent  rien  à la  condition  des 
peuples.  Les  circonstances,  au  contraire  , aggravent 
leur  misere  commune  : le  seul  avantage  des 
Pays-Bas  seroit  de  se  réunir  d’eux-mêmes  , non 
à la  couronne  , mais  à la  nation.  Ils  pourroient 
demander  cette  réunion  par  des  députés  à nos  états- 
généraux  j et  la  France , alors  fiete  d associer  a 
sa  régénération  glorieuse  un  peuple  qui  détend  si 
bien  ses  privilèges  et  sa  liberté,  ne  balancent  pas 
a le  recevoir  sous  l’étendard  du  nom  François. 

Quelles  ont  été  en  effet  les  suites  de  la  conduite 
contraire  et  de  l’impolitique  du  gouvernement, 
comme  de  la  corruption  de  notre  cour  ? 

Les  revenus  de  l’état,  depuis  le  commencement 
du  nouveau  régné  jusqu’à  présent,  ont  augmenté 
de  no  millions  ; les  dépenses  ont  augmenté  de 
snême  ; mais  en  i/oi,  suivant  le  compte  rendu  de 
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M.  Necker,  et  suivant  le  supplément  de  ce  compte* 
la  recette  excédoît  la  dépense  de  1 4 millions  : 
l'augmentation  des  revenus  avoit  donc  couvert , et 
au-delà , l'augmentation  des  dépenses.  Par  quelle 
fatalité  inconcevable  ces  dépenses  ont-elles  donc 
surpassé  depuis  sept  ans  de  plus  de  200  millions 
les  revenus  de  l'état , augmenté  de  no  millions 
depuis  le  commencement  du  nouveau  régné  ? Dans 
quels  gouffres  ces  trésors  se  sont-ils  engloutis  } 

A-t-on  fait  défricher  les  landes  incultes  du  royau- 
me ? Non  , elles  gissent  dans  le  même  état  ou  elles 
étoient  auparavant.  A-t-on  soulagé  la  classe  nom- 
breuse des  pauvres  laboureurs  et  des  malheureux  jour- 
naliers ? Non  , cette  classe  est  plus  indigente  et  plus 
opprimée  que  jamais*  A-t-on  encouragé  les  manu- 
factures et  le  commerce  ? Non  , puisqu’on  a favo- 
risé l’agiotage  ; fléau  du  commerce  et  des  manufac- 
tures. A-t-on  fait  des  conquêtes  en  Amérique  , en 
Asie,  en  Afrique,  en  Europe  ? Non,  les  Anglois 
nous  ont  enlevé  Sainte-Lucie  ; ils  nous  ont  resserré 
dans  Poudichéry  et  sur  le  Sénégal  ; ils  nous  ont 
chassé  du  camp  de  Gibraltar. 

Mais  nous  avons  eu  des  ministres  déprédateurs , 
des  ministres  prévaricateurs  ? Ces  ministres  sont  la 
cause  de  tous  nos  maux  : il  faut  les  dénoncer  à la 
nation  ; il  faut  que  ses  représentans  en  fassent 
une  justice  exemplaire.  Oui,  sans  doute,  il  faut 
un  exemple , un  exemple  terrible  et  mémorable  : 
jl  en  «st  teins  enfin. 


Mais  ces  ministres  odieux  et  coupables,  qui  les 
a choisis  ? Ont-ils  agi  en  tout  d’après  leurs  pro- 
pres mouvemens  , et  d’après  leurs  seules  volontés  ? 
N’ont- ils  reçu  aucune  impression  étrangère , au- 
cune autorisation  de  leur  maître  , aucun  bon  du  roi? 
La  cour  elle-même  a-t-elle  désapprouvé  leur  con- 
duite , lorsque  la  voix  impérieuse  de  l’opinion  pu- 
blique, et  la  voix  plus  impérieuse  encore  de  la 
nécessité,  l’ont  forcée  à les  renvoyer  ? Loin  de  là  j, 
cette  cour,  au  contraire,  a soustrait  le  dépréda- 
teur Galonné  , fugitif  et  contumace  , à la  sévérité 
des  loix  et  aux  formes  d’une  procédure  juridique  , 
par  des  défenses  expresses  d’informer  et  de  pour- 
suivre. 

Cette  cour  , au  contraire,  a comblé  de  biens  et 
d’honneurs  l’archevêque  de  Sens,  croyant  le  sous- 
traire par- là,  ainsi  que  Lamoignon  son  collègue, 
à la  juste  coïere  des  loix  et  de  la  nation.  Croit- 
elle  donc,  cette  cour,  qu’on  élude  ainsi  la  ven- 
geance du  ciel  et  de  la  terre  ? Croit-elle  que  le 
crime  atroce  de  leze-majesté  nationale  , au  pre- 
mier chef,  se  punisse  par  le  repos  et  les  douceurs 
d’une  vie  molle  et  voluptueuse  ? Les  souffrances 
réelles  de  2.4  millions  d’hommes  ne  sont  donc  à 
ses  yeux  qu’un  jeu  de  théâtre,  qu’une  infortune  de 
roman  ? 

La  cour  s’est  abusée  : son  indulgence,  loin  de 
justifier  les  ministres  déprédateurs  et  prévarica- 
teurs qu’elle  a choisis,  l’accuse  elle-même.  Il  est 
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évident  qu’elle  est  leur  complice,  qu’elle  a mis  ta 
première  en  mouvement  ces  vils  instruirons  de  ses 
de'sordres  et  de  son  despotisme. 

Feres  de  la  patrie,  il  est  tems  d’ouvrir  les  yeux. 
Façonne"  trop  long-rems  au  manège  de  la  servitude' 
et  au  langage  de  la  crainte  , le  François  doit  se 
rappeller  enfin  qu’il  est  homm?.  Il  tut  pâli  autre- 
fois d’entendre  accuser  en  public  le  trône  meme 
des  maux  dont  ce  trône  est  en  effet  coupable  : 
mais  il  est  un  terme  à tout  ; mais  le  comble  des 
iniquités  amer.e  le  comble  de  l'indignation  ; mais 
la  providence  des  choses,  en  aveuglant  de  plus  en 
plus  le  gouvernement,  a mûri  de  plus  en  plus 
la  raison  des  peuples  et  le  courage  des  citoyens. 
Parlons  hautement.  De  quoi  s’agit  il  ? 

N’est-ce  pas  de  notre  liberté  civile  , morale  et 
physique,  dont  on  nous  a privés  jusqu’à  présent, 
et  dont  on  veut  nous  priver  pour  toujours  ? N’est- 
ce  pas  de  la  sûreté  de  nos  personnes  et  de  nos 
propriétés  qu’on  attaque  sàns  cesse  ? N’est-ce  pas 
de  la  dignité  et  de  l-’honneur  de  24  millions 
d’hommes  qu’on  insulte  sous  tous  les  rapports  ? 
N’est-ce  pas  du  bonheur  de  la  société  politique  la 
plus  ingénieuse  et  la  plus  éclairée  du  globe,  dont 
on  se  joue  à chaque  instant  ? Que  deviendroit  cette 
société  si  nombreuse,  cette  société  la  plus  sociable 
et  la  plus  humaine  de  l’univers,  si  le  despotisme 
continuoit  à l’avilir  et  à l’opprimer  ? Que  devien- 
droient  le  sol  le  plus  fertile  de  l’Europe,  et  l’indus- 
trie- 


♦ 


àj  ■ 

t'n'e  la  plus  active  d’entre  le»  habîtans  de  la  terre’ 
si  nos  laboureurs  et  nos  artisans  ne  cessoient 
d’étre  livrés  aux  caprices  et  aux  déprédations  d’une 
cour  perfide  et  corrompue  , qui  se  croit  en  droit 
de  tout  exiger,  sans  ren  :re  aucun  compte,  et  qui 
ne  cesse  d’employer  les  subterfuges  les  plus  gros- 
siers  et  les  faux-fuyans  les  plus  lâches, pour  sui- 
vre l’opiniâtreté  de  son  système  ? Quelle  longue 
sm te, de  miseres,  que  celles  d’un  peuple  ainsi  gou- 
wné  ! Quel  spectacle  affligeant  que  celui  des 
physionomies  esclaves  de  14  millions  d’eAtres  pen- 
sans  / Quelle  vie  enfin  que  celle  qui  n’offre  autre 
chose  qu’un  songe  pénible,  le  rêve  dégoûtant 
d’une  mort  perpétuelle  ? Ah  ! qu’.Is  vivent  ceux 

qui  sont  disposés  â souffrir  tranquillement  un  pareil 

joug  pour  la  commodité  et  le  bon  plaisir  d’un  seul  ' 
Qu’ils  vivent  les  lâches  ! Pour  moi, j’aime  mieux 
mourir  que  de  voir  plus  long-tems  ma  patrie  en 
proie  aux  horreurs  du  despotisme. 

Oui , la  mort  est  préférable  à l’esclavage.  Et 
qu  est-ce  que  la  mort  ? Une  nuance  imperceptible 
entre  l’agitation  momentanée  dn  souffle  de  la  vie 
et  le  repos  éternel.  Mais  l’esclavage  ! L’esclavage? 
cest  la  honte  d’étre  né,  c’est  la  nullité  de  la  vie  <• 
c’est  l’opprobre  de  l’existence.  Voilà  l’histoire  dé 
la  desnnée  des  François  : ils  ont  vécu  , s’ils  ont 

été  libres  ; ils  sont  morts  nés , s’ils  ont  vécu  es- 
ciaves. 

Que  faire  pour  étouffer  l’hydre  qui  a désolé  si 
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lông-tems  ces  contrées , et  qui  nous  menace  encor® 
de  ses  cent  têtes  ? Que  faire  pour  déconcerter  ses 
ruses,  et  nous  soustraire  à l'influence  d’une  cour 
étrangère  qui  gouverne  ta  nôtre  à son  gré  depuis 
long  -tems  ? Que  faire  enfin  pour  rétablir  tes 
jnfeurs  publiques,  arrêter  le  désordre  des  finances, 
sauver  la  fortune  des  particuliers  , et  rappelter  la 
confiance  des  citoyens  ? 

Vous  le  savez  tous  , dignes  représentans  de  ta 
nation,  c’est  à vous  de  le  dire  , c’est  a vous  de 
l'exécuter  ; il  n’y  a pointde  tems  à perdre.  Que  toutes 
les  classes  de  citoyens  se  réunissent , et  ne  fassent 
plus  qu’un  corps  et  une  ame  , car  le  despotisme 
ne  régné  que  par  la  division. 

Que  les  états-généraux , souverains  déclares , 
fixent  les  principes  et  le  droit  public  du  contrat 
fédératif  des  provinces  et  de  leur  association 
nationale. 

Que  chaque  province  fasse  un  état  ; que  chaque 
état , tous  les  ans , ait  "son  assemblée  composée 
des  trois  ordres , et  une  commission  intermédiaire 

permanente. 

Que  chaque  assemblée  réglé  la  répartition  et  la 
levée  des  impôts,  suivant  les  besoins  pub  ics,  et 
sur  les  principes  les  plus  exacts  de  la  justice  distri-' 
butive  , sans  distinction  de  rang  ni  de  qualité  5 
qu’elle  en  reçoive  le  produit  dans  la  caisse  de  la 
province,  pour  fournir  d’abord  aux  besoins  de  cette 

province , aux  émoiumens  des  charges  et  emplois 
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qui  y sont  attachés , et  envoyer  ensuite  le  surplus 
dans  la  caisse  des  états-généraux. 

Que  les  états-généraux  assemblés  tous  les  ans  , 
nomment  à chaque  époque  de  leur  assemblée  une 
commission  intermédiaire  pour  veiller  au  trésor 
national  qui  lui  sera  exclusivement  confié , et  dont 
elle  rendra  compte  tous  les  ans  au  public,  par  la 
voie  de  l’impression , et  tous  les  trois  ans  aux  états- 
généraux  ; 

Que  cette  commission  ne  puisse  jamais  ordonner 
et  promulguer  ni  impôt , ni  emprunt  , ni  accorder- 
au  roi  de  don  gratuit , dans  quelque  cas  extraordinai-, 
re  que  ce  soit , sous  peine  de  félonie  envers  la  nation.' 

Mais  qu’alors  les  états- généraux  soient  convo- 
qués extraordinairement  par  appel  des  procureurs- 
généraux-  syndics , desprésidens  des  états  , et  des 
maires  des  villes. 

Que  l'armée  soir  nationale , et  que  chaque  pro- 
vince ait  ses  régimens  qu’elle  payera  des  fonds 
de  sa  propre  caisse  , et  dont  elle  présentera  les 
colonels  et  les  autres  officiers  subalternes  : tous 
ces  régimens  seront  François  , ils  seront  toujours 
freres  , ils  seront  plus , ils  seront  patriotes , ils 
sc  batteront  mieux  encore  contre  nos  ennemis. 

Que  les  alliances  et  îa  guerre  ne  puissent  se 
faire  sans  le  consentement  des  états-généraux  ou 
de  la  commission  intermédiaire  permanente  de  ces 
états;  car  la  nation  connotera  mieux  ses  vrais 
intérêts  politiques,  et  y veillera  avec  plus  d’attentioji 
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que  des  ministres  que  la  cour  place  etde'place  au  gré 
de  ses  caprices,  et  que  les  etrangers  peuvent  séduire 
de  mille  maniérés.  ( i ) 

Que  toutes  les  grâces  d’honneur  et  d’argent  les 
gratifications, les  pensions  pourles  magistrats, lesimili- 
taires,  les  académiciens,  les  professeurs  iles  gens  de 
«‘«s  JessjtvMs,  les  artistes,  les  agricufteurs  , 
les  fabncans  , les  négocians  , les  curés  de 

paroisse  qu,  auront  bien  mérité  de  la  patrie,  soient 

«g.ees  et  distribuées  avec  l’agrément  duroi,Par 
les  etats-generaux  , ou  par  la  commission  intermé- 

, ’aire  q“' rendra'comPte  au  public  tous  les  ans  par 
la  voie  del  ‘«pression  ,età  ces  états  tous  les  trois  ans. 

Que  la  présentation  aux  évéchés  et  aux  abbayes 
commentaires  soit  dévolue  à l’assemblée  de  chaque 
province  ou  a la  commission  intermédiaire  de 

du  r a.5Sem  ' ee»  tlU!  Prendra  également  l’agrément 
du  roi  sur  cet  objet , et  qui  en  rendra  compte  à 
sa  province.  ^ 

Que  chaque  commission  intermédiaire  des  assem- 
h tes  de  _ provinces  soit  renouvelle'e  tous  les  deux  ans 
Fr  moine,  et  celle  des  états- généraux  tous  les 
ois  ans  aux  <leux  tiers,  parla  voie  du  sort  pour 

«ux  qu,  sortiront  , et  par  la  voie  de  scrutin 
pour  tous  ceux  qui  entreront» 


O)  n en  etoit  pas  autrement  sous  Charlemagne; 
si  epuis  on  a fait  enregistrer  les  traités  par  les 
Frlemens,  à plus  forte  raison  la  nation  doit  et  peut 
H ^aiEiner  et  sanctionner. 


Que  chaque  parlement  soit  chargé  par  les  états» 
généraux  des  modifications  accessoires  de  légis- 
lation civile  et  criminelle  , propre  à sa  province 
en  particulier  , et  aux  c’rconstances  éventuelles* 
Que  chacun  de  ces  parlemens  nomme  lui-même 
ses  principaux  officiers  par  la  voie  du  scrutin  , et 
que  le  trésor  de  l’état  supplée  à la  fortune  de 
ceux  qui  nepourroient  payer  leurs  charges  par  un 
prêt  suffisant  et  sans  intérêt , remboursable  sur  lui- 
même,  ou  en  acquit  de  charges  antérieures. 

Enfin  que  le  premier  président  et  le  procureur-gé- 
néral de  chaque  parlement  soient  membres  nés  de 
1’assemblée  de  leut  province  pour  le  tiers- 
dtat. 

Par  ce  nouvel  ordre  de  choses  , combiné  sur  les 
termes  moyens  du  droir  et  du  pouvoir,  le  despotisme 
disparaîtra  entièrement  , l’influence  des  cours  amies 
ou  ennemies  sera  nulle  , les  mœurs  et  l’émulation 
se  rétabliront , les  loix  prendront  une  consistance 
vraiment  imposante  et  une  force  réellement  coer- 
citive ; les  finances  n’auront  pas  à craindre  de 
ccoulemens  desordonnés  et  des  prodigalités  indé- 
centes , la  fortune  des  particuliers  sera  assurée  „ 
leur  liberté  individuelle  garantie  , leur  faculté  civile 
maintenue  , et  la  corruption  de  la  cour  absolument 
inhabile  à détruire  un  si  bel  édifice. 

Après  ces  dispositions  nationales , il  reste  à fixer 
le  sort  du  monarque.  Si  les  revenus^  ses  domaines 
ne  suffisent  pas  pour  l'entretien  de  sa  famille  et 


de  sa  cour , que  les  états-généraux  y suppléent 
par  une  somme  annuelle,  relative  aux  vrais  besoins 
qu’jl  peut  avoir , et  à l’examen  qu’on  en  aura  fait; 
car  il  est  tems  enfin  de  s’occuper  plus  sérieuse- 
ment de  la  subsistance  réelle  des  peuples  et  du 
pain  quotidien  des  laboureurs , que  de  la  pompe 
frivole  des  cours  et  du  vain  étalage  des  représea* 
tâtions. 

Sans  pouvoir  de  faire  le  mal , et  sans  intérêt  de 
le  fare,  l’autorité  du  monarque  sera  véritable- 
ment précieuse,  par  cela  seul  qu’elle  ne  pourra 
agir  que  de  concert  avec  celle  de  la  nation.  Les 
titres  de  Juste  et  de  Bon  qu’on  prodigue  indiffé- 
remment à tous  les  rois  vivans  , comme  un  éloge 
d'étiquette , et  qu’on  suppose  sans  doute  devoir  être 
de  l’essence  de  la  royauté  , ne  seront  plus  en  con- 
tradiction avec  l’évidence  et  les  faits.  N’ayant  point 
le  trésor  de  l’état  à distribuer , le  roi  ne  fera  ni 
mécGûtens  ni  jaloux , il  ne  sera  point  trompé 
sor  le  choix  dts  personnes  récompensées , il  ne 
sera  point  b^âmé  de  ses  prodigalités.  N’ayant  point 
le  despotisme  de  la  législation  , il  n’aura  pas  sans 
cesse  cette  excuse  puérile  à donner  : Que  ses  minis- 
tres ont  surpris  sa  religion.  Les  ministres  n’auront 
plus  d’occasion  pour  la  surprendre,  les  peuples 
plus  de  motifs  pour  s’en  plaindre.  Maître  de  faire 
grâce,  et  non  de  punir,  sa  main  ne  signera  jamais 
que  des  ordres  salutaires.  Libre  de  faire  la  paix  et 
îion  la  guerre  , il  n’aura  jamais  de  fausses  démar- 
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clics  à risquer , ni  de  pièges  à craindre  de  la  parc 
des  alliés  ou  des  ennemis  ; et  sa  voix  n’annoncera 
jamais  que  des  jours  de  calme  et  de  se'rénite'.  L’u- 
nité dans  la  résolution  , et  la  célérité  dans  l’exé- 
cution , ces  moyens  attribués  par  de  lâches  flatteurs  à 
îa  seule  monarchie  absolue,  seront  infaillibles  alors, 
parce  qu’alors  l’intérêt  public  commandera  l’un  et 
l’autre;  parce  qu’alors  le  conseil  national  , [c’est- 
à-dire  , les  états-généraux  , ou  la  commission  inter- 
médiaire permanente  de  ces  états]  occupés  à pré- 
voir et  à prévenir  les  circonstances,  ne  perdront 
jamais  de  vue  la  gloire  de  la  nation  , ni  le  salut 
des  peuples  ; parce  qu’aîors  on  aura  des  ministres 
et  des  généraux  patriotes. 

Les  Athéniens  et  les  Spartiates  étoient-ils  les 
derniers  en  campagne  , parce  qu’il  falloit  prendre 
les  ordres  du  peuple  ou  du  sénat? 

Les  Romains  manquerent-iis  de  conquérir  l’I- 
talie , lesEspagnes  et  les  Gaul.es  , dans  l’intervalle, 
entre  l’expulsion  de  leurs  rois  et  la  création  de 
leurs  empereurs  ? 

Les  vaisseaux  de  l’Angleterre  sont-ils  arrêtés  dans 
ses  ports  et  sur  les  mers  , parce  qu’on  discute  lon- 
guement dans  les  deux  chambres  les  intérêts  de 
la  nation  et  les  résolutions  à prendre  ? Non  , tous* 
les  hommes  sont  d’accord  , tous  exécutent  promp- 
tement, dès  qu’il  ‘s’agit  réellement  de  l’avantage  de 
tous.  L’unité  dans  les  résolutions  privées  du  conseil 
royal , n’est  autre  chose  que  l’unité  de  despotisme; 
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et  la  célérité  d’exécution,  ordonnée  par  m seul - 
qui  a seul  résolu  , n’est  que  la  vitesse  accélérée* 
avec  laquelle  il  dépouille  ou  asservit  à son  gré  les 
peuples.  Voilà  le  côté  foible  du  cœur  humain , voilà 
le  danger  des  monarchies  absolues. 

Mais,  diront  les  courtisans , l’autorité  du ^monara 
que  sera  donc  réduite  à rien  ? Elle  sera  réduite  à 
son  droit  positif  ; elle  sera  épurée  , dégagée  du 
real  qu’elle  a fait  jusqu’à  présent,  et  qui  la  rend 
si  odieuse;  elle  sera  céleste  cette  autorité  ainsi 
modifiée. Vous  le  savez  tous,  dignes  représentans 
de  la  nation  , il  est  deux  principes  dans  la  na- 
ture , le  bien  et  le  mal  ; vous  serez  chargés  d’em- 
pecher  le  ma!  et  d’en  diminuer  les  causes , et  le 
monarque  sera  chargé  de  faire  le  bien  ; vous  au- 
rez toutes  les  peines , il  aura  tous  les  plaisirs  ; 
vous  recevrez  dans  vos  seins  patriotes  toutes  les 
armes  et  les  douleurs  de  vos  frères,  et  son  ame 
sera  le  milieu  fortuné  dans  lequel  toutes  les  jouis- 
sances particulières  viendront  aboutir.  Quelle  fé- 
licité suprême  ! quelle  destinée  pour  un  mortel  ! 
C’est  alors  que  le  monarque  François  sera  un 
Dieu  sur  la  terre. 

Malheur  à ceux  qui , sous  le  vain  prétexte  du 
passé , éleveroient  la  voix  pour  y conformer  l’a- 
»emr!  Quels  seroient  leurs  principes  ? La  bassesse 
et  la  mauvaise  foi.  Quels  seroient  leurs  motifs.? 

-a  cupidité'  et  la  rapine.  O mes  compatriotes  * 
vous,  dignes  représentans  de  la  nation;  vous  que 

j’ai 
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| ai  nommés  d’avance  les  peres  de  la  patrie  , seroic- 
j!  quelqu’un  de  vous  dans  cette  auguste  assemblée 
assez  peu  désintéressé , assez  dénué  de  lumières  et 
de  vertu  pour  ne  voir  dans  les  bornes  de  l'auto- 
rité royale  que  des  bornes  à ses  propres  préten- 
tions? Ne  seroit-il  pas  ému  en  sa  conscience,  de 
penser  que  le  monarque  doive  continuer  à être 
maudit  pour  se  conserver  le  droit  d’être  trompé 
par  ses  courtisans , et  de  prodiguer,  comme  aupa- 
ravant, le  trésor  de  l’état  à l’intrigue  et  à la  fai- 
néantise ? Ne  rougiroit-il  pas  d’annoncer  des  ma- 
ximes <i  peu  dignes  d’un  citoyen  et  d’une  nation 
qui  se  régénéré  et  qui  marche  à grands  pas  vers 
ses  hautes  destinées  ? S’il  ne  rougissoit  pas  , tous 
ses  auditeurs  en  rougiroient  pour  lui  ; et  je  fré- 
mis de  penser  qu’il  est  peut-être  parmi  vous  des 

ilonlmss Mais  3 que  dis -je  ? II  n’en  est 

point  : la  rougeur  de  leur  front  les  décélérait  d’a- 


vance ; car  tout  l’art  des  courtisans  ne  peut  em- 
■pêcher  de  rougir  devant  un  grand  peuple  qui  vous 
regarde  et  qui  vous  écoute,  quand  on  a le  perfide 
projet  de  le  trahir.  Non  , je  me  trompe,  leur  rou- 
geur , s’il  en  piroissoit  sur  le  front  de  quelques- 
uns  d’entre  vous  , seroit  plutôt  un  signe  de  pudeur 
causé  par  l’injustice  du  soupçon  ou  par  un  repentir 
qui  viendroit  d’éclore.  Laissons  au  cœur  de 
1 homme  ses  scntimens  secrets;  et  ne  jugeons  point 
ici  des  chevaliers  François  sur  leur  conduite  passée, 
mais  sur  leurs  sentimens  actuels  et  leurs  actions 


présentes.  Tel , que  la  jeunesse  a égaré  ou  que  lâ 
cour  a séduit , peut  en  ce  moment , par  l’impulsion 
de  l’honneur  et  de  la  vertu  , se  dépouiller  de  son 
régime  ou  de  ses  préjugés  , pour  ne  plus  voir  dans 
la  nation  que  la  patrie,  dans  ses  concitoyens , que 
des  freres , et  dans  le  monarque  , que  le  simple 
dépositaire  d’un  pouvoir  dont  il  n’a  jamais  du 
abuser  sous  aucun  rapport , et  qu’il  faut  mettre  au- 
jourd’hui dans  l’impossibilité  d'en  jamais  abuser. 

Le  monarque,  dit-on,  est  un  pere  de  famille. 
Oui, sans  doute  , il  le  seroit,  s’il  étoit  infaillible; 
oui , sans  doute  , il  pourroit  l’être , s’il  avoit  les 
mains  liées  par  le  mal , si  les  loix  le  forçoient  d’être 
juste  envers  tous  ses  enfans  sans  distinction  , ni 
préférence  , s’il  lui  étoit  impossib'e  de  dissiper 
l’héritage  des  nations,  et  d’abuser  de  leur  docilité; 
mais  quand  il  est  sujet  aux  mêmes  foiblesses  que  les 
autres  hommes  , quand  il  regarde  les  peuples  du  haut 
de  son  orgueil , quand  il  les  croit  créés  et  mis  au 
inonde  pour  lui  seul  , quand  il  peut  tout  , et  le 
bien  et  le  mal  au  haxard  , et  qu’il  dispense  ce  bien  et 
ce  mal  au  gré  de  son  caprice;  ce  pere  de  famille  alors, 
( mot  vuide  de  sens,  ) ne  cause  que  des  ailarmes  et 
des  maux  à ses  enfans. 

Nous  en  avons  fait  trop  long-tems  la  funeste 
expérience  ; c’est  aujourd’hui  l'objet  de  nos  plaintes. 
Que  l’objec  de  nos  vœux  soit  enfin  de  l’éclairer 
sur  ses  droits  et  sur  les  nôtres  ! 

Dites-lui,  peres  de  la  patrie,  et  répéter- lui  sans 
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cesse  , que  ce  sont  les  nations  qui  ont  créé  les  rois  r 
er  non  les  rois  qui  ont  créé  les  nations  ; que  les 
flatteurs  ont  interverti  l’ordre  des  choses  et  des 
idées  , lorsqu’ils  lui  ont  dit  qu’il  tenoit  son  droit 
de  Dieu  , car  c’est  la  nature  qui  tient  son  droit 
de  Dieu,  car  les  nations  tiennent  le  leur  de  la  na- 
ture , car  les  rois  , en  troisième  ordre  , ne  tiennent 
le  leur  que  des  nations. 

Dites-lui  que  l’honneur  et  la  vie  des  hommes 
n’appartiennent  pas  plus  à ses  caprices,  que  leurs 
pensées  et  leurs  opinions;  et  que  si  les  propriétés 
respectives  des  citoyens  sont  sacrées  pour  la  nation 
entière  , à plus  forte  raison  doivent-elles  l’être  pour 
îa  créature  de  cette  nation. 

Dites-lui  que  le  passé  ne  fait  point  loi  pour  l’a- 
venir; qu’il  fournit  seulement  l’expérience  qui  cor- 
rige la  morale  de  l’esprit  humain  et  perfectionne 
sa*"politique  ; qu’il  est  dans  l’ordre  éternel  des  choses 
et  dans  la  marche  delà  nature,,  que  la  masse  des 
sociétés  mal  assises  et  mal  combinées  ^ s’agitent  pour 
prendre  un  à-plomb , que  les  hommes  , plus  éclai- 
rés aujourd’hui  que  jamais,  tendent  plus  rapidement 
vers  leur  destination;  que  leur  destination  est  de  jouir 
le  rtieux  possible  de  leur  existence  ; qu’ils  sont  au- 
torisés par  la  nature  et  la  raison  à chercher  ce 
mieux:  que.  l’équité  leur  apprend  qu’ils  ne  doivent 
Jamais  le  chercher  aux  dépens  de  leurs  semblables, 
et  que  s’ils  veulent  être  heureux  dans  leur  sphère,.,, 
quelle  qu’elle  puisse,  être  , il  faut  que  tous  le* 
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êtres  qui  circulent  dans  cette  sphere  avec  eux  , le 
soient  également  chacun  en  rapport  de  son  état 
civil  et  politique  , et  en  raison  de  ses  besoins 
physiques  et  moraux,  et  de  ses  droits  naturels. 

Dites  lui , que  les  droit  narurels  des  hommes  sont 
les  mêmes  pour  tous;  eue  leurs  besoins  physiques 
et  moraux  se  ressemblent  , qu’il  n’y  a que  leur  état 
civil  et  politique  qui  différé. 

Dites-Iui  que  l’état  de  monarque  n’est  point  un 
état  naturel,  mais  un  état  politique,  c’est  à-dire, 
factice  ; que  cet  état  ne  donne  que  la  primauté 
civile  et  de  convention  dans  une  nation  , et  jamais 
l’universalité  ni  la  propriété  des  dioits  de  chacun  ; 
que  cette  primauté  lui  promet  les  jouissances  , s’il 
sait  en  profiter  sans  troubler  celle  des  autres  , et 
que  ses  propres  jouissances  augmenteront  à mesure 
qu’il  se  renfermera  dans  les  bornes  oïi  la  raison  des 
choses  et  du  droit  naturel  de  tous  fixe  le  pouvoir 
politique  des  souverains. 

Dites-lui  que  trois  choses  réunies  constituent  et 
renferment  inclusivement  et  essentiellement  le  bon- 
heur de  l’homme  , dans  quelqu’état  qu’il  soit  né  ou 
porté  par  les  circonstances.  ï°.  L’assurance  de  pou- 
voir satisfaire  aux  besoins  mate’riels  de  la  vie  ; z° . 
la  certitude  d’être  aimé  et  chéri  dans  sa  famille; 
3®.  la  conviction  intime  d’avoir  mérité  personnel- 
lement l’estime  et  le  respect  des  hommes  ; qu’un 
roi  ne  manque  jamais  du  nécessaire  matériel , puis- 
qu’il a toujours  du  superflu  ; que  le  soin  de  son 
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bonheur  Consiste  donc  à être  aimé  de  sa  nation 
et  celui  de  sa  gloire  à être  respecte' de  ses  voisins. 

Voilà  le  grand  problème  du  bonheur  des  peu- 
ples, résolu  par  la  modestie  et  la  sagesse  des  rois, 
et  celui  des  rois  par  le  noble  orgueil  et  la  raison 
des  peuples. 

Heureux  les  princes  qui  comprendront  ces  ma- 
ximes , mais  plus  heureux  encore  les  peuples  chez 
qui  la  maturité  de  l’esprit  et  l’énergie  du  carac- 
tère sauront  en  faire  usage  ! O France  ! ma  chere 
patrie  ! je  te  dois  tout  mon  être  , tous  mes  ta- 
lens , tout  mon  courage  ; je  les.  consacre  en  ce 
jour  aux  pieds  de  l’autel  de  ta  liberté;  tu  vois 
quels  assauts  j’ai  livrés  au  despotisme  qui  t’accable 
depuis  si  long-temps  ; tu  vois  de  quels  traits  l’au- 
guste vérité  qui  m’inspire  vient  d’armer  ma  raison 
en  faveur  de  tes  droits  et  de  ta  défense.  C’est  l’i- 
dée seule  de  ta  gloire  future  qui  me  rpénetre 
de  cette  chaleur  sacrée , c’est  l'unique  soin  de  ton 
bonheur  qui  donne  à mon  ame  tous  ces  grands 
mouvemens,  et  à mon  esprit  ces  pensées  fortes  et 
profondes.  Illustres  citoyens  qui  représentez]  la 
patrie  , secondez  mon  zeîe.,  opérez  le  grand  ou- 
vrage de  la  liberté  de  la  France  : qu’un  senti- 
ment noble  et  incorruptible,  qu'une  volonté  ferme 
et  inébranlable  vous  animent  tous  pour  le  même 
motif.  Reformez  les  abus  de  l’administration  et  îes 
dépenses  des  ditférens  départemens  ; annuliez  ces 
échanges  scandaleux  qu’on  a faits  des  domaines  d-e 
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la  couronne  , au  nom  d’un  roi  toujours  mineur. 
Modérez  ces  pensions  énormes  accordées  si  légè- 
rement à une  foule  de  flatteurs  et  d’intrigans.  Ré- 
duisez ces  appointemens  excessifs  donnés  à la  plu- 
part des  commis  dans  les  différens  bureaux  des  minis- 
tres , à ces  commis  insolens , valets  nés  et  soudoyés 
du  despotisme  ,et  graves  prédicateurs  de  l’esclavage. 
Détruisez  par  votre  autorité  nationale  , cet  agiotage 
funeste  ; fléau  du  commerce  et  de  l’agriculture. 
Chassez  les  intendans  de  provinces, ces  agens  secrets 
du  despote,  ces  satrapes  de  cour , ces  sang-sues  du 
peuple.  Chargez-vous, seuls, par  votre  droitsouverain, 
du  trésor  de  l’état  et.de  la  distribution  des  grâces 
d’honneur  et  d’argent  ; car  c’est  à ceux  qui  tra- 
vaillent à veiller  sur  le  produit  de  leurs  travaux, 
et  à régler  la  mesure  des  dons  qu’ils  doivent  faire. 
Changez  enfin  toute  la  constitution  civile  et  poli- 
tique de  cet  empire;  si  vous  conservez  le  monar- 
que, mettez-le  dans  l’impossibilité  absolue  défaire 
îe  mal  ou  de  le  laisser  faire.  Ordonnez  que  la  dette 
constituée  de  l’état,  quoiqu’elle  ait  été  en  grande 
partie  un  effet  de  l’inconduite  de  l’a'dministration 
et  de  la  dépravation  de  la  cour  , soit  consolidée  es 
payée  , sauf  l’examen  de  certains  objets  de  prodiga- 
lités trop  indécentes  et  trop  connues 

Maîtresse  de  ses  loix  et  de  ses  volontés , la  na- 
tion , dès  ce  moment  , ne  balancera  pas  sur  ces 
grands  sacrifices.  Il  est  généreux , de  sa  part,  de  se 
tésoudre  à souffrir  encore  quelques  années  pour-  # 


39 

payer  des  sommes  qui , loin  d’avoir  été  employées 
au  bien  public  et  au  soulagement  des  malheureux  , 
n’ont  servi  qu’aux  caprices  et  aux  dissipations  du 
gouvernement.  Il  est  beau  sans  doute  d’avoir  à faire 
rougir  ainsi  ses  tyrans  et  ses  corrupteurs  ! Il  est 
beau  de  les  rendre  sages  et  heureux  , malgré  le 
désordre  de  leurs  idées  et  de  leurs  prétentions  i 
Il  est  beau  de  payer  leurs  dettes  , malgré  le  projet 
extravagant  qu’ils  avoient  de  faire  banqueroute  / Il 
est  sublime  enfin  de  donner  cet  exemple  aux  na- 
tions de  la  terre;  exemple  unique  et  mémorable! 
Et  c’est  la  France,  c’est  notre  auguste  patrie  qui 
l’aura  fourni  cet  exemple  , en  élevant  sur  des  bases 
solides  et  inébranlables  l’édifice  de  sa  liberté* 
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